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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 8 décembre 1933

1922. Négociations commerciales avec la Turquie.

D épartem ent de l’économie publique.
Proposition du 6 déc. 1933.

Le Département de l’économie publique rapporte ce qui suit.
Depuis longtemps déjà, nous sommes en pourparlers avec la Turquie, aux fins 

d’obtenir une atténuation des mesures prises par ce pays pour restreindre l’importa­
tion étrangère \  Ces mesures gênent très fortement et rendent même impossible l’im­
portation en Turquie de produits suisses tels que le fromage, l’horlogerie, le choco­
lat, les broderies, les tissus de coton, la bonneterie, etc. Des négociations avaient été 
entamées à la Conférence de Londres entre le chef de la délégation suisse et la délé­
gation turque, en vue d’aboutir le plus rapidement possible à un accord garantissant 
à la Suisse des facilités pour son importation en Turquie. Ces négociations furent in­
terrompues par le départ inopiné de la délégation turque. Nous chargeâmes, dés 
lors, M. le Ministre Martin de négocier sans plus tarder un semblable accord. Notre 
représentant s’est heurté à de grandes difficultés, provenant du fait que la nouvelle 
politique commerciale de la Turquie tend à ne pas conclure d’accord commercial 
qui ne soit pas accompagné d’un accord de clearing, et de ce que le Gouvernement 
turc veut absolument protéger, par de sévères restrictions à l’importation, diverses 
industries naissantes en Turquie, en particulier la fabrication des tissus de soie, de la 
bonneterie, des chaussures, etc.

Le règlement de ces questions et notamment la conclusion d’un accord de clea­
ring nécessitant encore un certain temps, nous avons accepté la proposition de M. 
Martin de conclure avec le Gouvernement turc un accord provisoire garantissant 
déjà à la Suisse la libre importation pour des articles importants tels que l’horlogerie 
et le fromage. L’industrie horlogère pourra ainsi encore exporter ses articles en Tur­
quie, avant les fêtes. En effet, l’accord dont il s’agit, qui a été signé le 4 décembre à 
Ankara, entrera en vigueur le 11 décembre. Il sera valable deux mois et doit être 
remplacé, dans ce délai, par un accord définitif sensiblement plus étendu, prévoyant 
notamment des facilités pour l’importation des tissus et machines suisses et qui ré­
glera les relations commerciales entre les deux pays sur la base du système de clea­
ring. Les négociations pour la conclusion de cet accord vont être reprises.

Nous ajoutons que la Suisse ne restreint, en fait, que l’importation des tapis en 
provenance de Turquie2. Elle s’engage à maintenir ce régime libéral pendant la du­
rée de l’accord et garantit à la Turquie le chiffre de ses importations de tapis en 1931.

1. Cf. n os 212 et 230.
2. ... l’im portation des tapis de pied visés par la position N° 482 b. du tarif douanier suisse, sera li­
mitée à un contingent de 148 quintaux et 166 kilos durant une période de deux mois. [...J
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Ci-joint, nous vous remettons un texte de l’accord3 tel qu’il a été signé et de la liste 
y annexée.

Au bénéfice de ces considérations, nous vous prions de prendre acte de l’accord 
commercial provisoire qui a été signé entre la Suisse et la Turquie le 4 décembre 
1933, à Ankara.

Le texte de l’accord ne sera pas publié. En revanche, la liste A annexée à l’accord 
paraîtra, avec un commentaire, dans la Feuille officielle suisse du commerce4.»

Dont acte.

3. Texte de l ’accord, cf. E 1001 1/EVD 1.10. -  31.12.1932.
4. N ° 289 du 9 décembre 1933, p. 2895.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G. M otta1

L  Paris, 9 décembre 1933

Dans mes derniers rapports sur la situation des travailleurs suisses en France, no­
tamment dans ceux des 3 et 20 novem bre2, j ’ai eu l’honneur de vous exposer mes in­
quiétudes au sujet de cette très grave question. En effet, nous ne saurions nous dissi­
muler que le Gouvernement français, sous la double pression du Parlement et de 
l’opinion publique, cherche par des mesures de plus en plus sévères, à restreindre 
l’activité économique des étrangers en France, aussi bien dans les professions indé­
pendantes que dans les emplois salariés. Vous avez été tenu au courant de toutes ces 
mesures. Je me borne donc à vous rappeler les dispositions interdisant désormais 
aux étrangers l’exercice de la médecine3 en France, les différends relatifs aux baux 
commerciaux4, les restrictions mises à l’emploi de la main-d’œuvre étrangère, enfin 
les dispositions5 de l’adjudication des travaux entrepris par des corporations publi­
ques ou subventionnées.

A cela viennent s’ajouter des propositions parlementaires tendant à restreindre, 
pour les étrangers, l’exercice de la profession de commerçant ou d’architecte, ou in-

1. Rem arque marginale de G. M otta: J ’ai eu hier une conversation avec M. l’Am bassadeur de 
France auquel j ’ai remis un aide-mémoire. M. l’A m bassadeur se rendra tout prochainem ent à Paris 
et aura une conversation avec M. le M inistre Dunant. 14. XII. 1933.
2. Non reproduit.
3. Rem arque marginale: nous avons fait la même chose.
4. Rem arque marginale: liquidé.
5. Rem arque marginale: dans ce domaine c’est la pratique qui importe, tt. accord serait peu effectif 
si la bonne volonté de l’exécutif manque.
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